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Unpremier CPAS
sans président
n A Blegny, le poste de président de CPAS a été supprimé.
On gagne 30000 euros par an. Voilà, le tour est joué, l’objectif
est atteint. Est-ce à dire que cet estimé collègue ne servait à rien?

J e voudrais réagir ici à une infor­
mation entendue à la radio au su­
jet d’une décision du Collège
Communal de Blegny, en région

liégeoise. Malgré toute la sympathie
que j’ai pour Marc Bolland, son
bourgmestre, qu’il me soit ici permis
de déplorer tant la décision que la
communicationdont elle a fait l’objet.
Ainsi donc, Blegny supprime le poste
de président de CPAS.
A l’heure où tous les CPAS, et donc

toutes les communes, rencontrent
peu ouprou, une affluence de person­
nes exclues, sanctionnées ou en fin de
droit, il eut été normal de voir un
front commun des défenseurs de l’ac­
tion sociale en faveur
de tous ces gens qui
vont être projetés dans
la précarité.
Certes les communes

de petite taille, surtout
si elles se situent dans
des banlieues riches, ne
connaîtront pas lesmê­
mes chocs, moraux et
financiers, que les cen­
tres urbains fussent­ils
de taille assez modeste.
Mais conséquence il y
aura. On eut pu donc
s’attendre à un plai­
doyer pour l’aide et
l’action sociale.
Hélas, le message qui

nous est parvenu est tout bonnement
catastrophique. On supprime donc le
poste de président de CPAS…
Outre que légalement la chose n’est

pas (encore ?) possible car dans la réa­
lité ce sera la première échevine qui
reprendra le titre et la fonction, que
fait­on passer comme message ? Que
l’on fait des économies et que c’est
donc cela l’essentiel. Que l’on peut fu­
sionner les services ouvriers… Chose

qu’entre parenthèses on peut faire
sans barnum particulier…
Rien n’est en outre dit sur le social

et la politique à mener dans ce do­
maine… Est­ce à dire que le sujet n’en
vaut pas la peine? On supprime un
poste exécutif et on gagne 30000
euros par an. Voilà, le tour est joué,
l’objectif est atteint. Est­ce à dire que
cet estimé collègue ne servait à rien ?
Il part, suite à une décision collégiale
et il ne dit rien sur la fonction qu’il
quitte… Il n’avait donc aucune utilité ?
C’est le droit de chacunde vouloir la

disparition des CPAS –même si, je l’ai
déjà dit, c’est une erreur sociétale fon­
damentale et ce n’est pas mon choix,

ni celui de la Fédéra­
tion que je préside.
Mais pourquoi ne pas
avoir évoqué un re­
groupement des com­
pétences sociales?
Pourquoi n’avoir rien
dit sur la politique so­
ciale que Blegny sou­
haite?
Je regrette fortement

un message que je
prends comme une né­
gation du travail que
réalisent 261 autres
présidents de CPAS, ac­
tuellement dans la
tempête, sans parler
bien entendu des tra­

vailleurs et des demandeurs d’aide
qui doivent avoir une bien belle opi­
nion de la fonction politique, qui n’en
demandait pas tant.
Président de la Fédération des CPAS

de Wallonie, je suis donc en quelque
sorte en deuil, mais le combat pour la
justice sociale ne s’arrêtera pas sur
une défaite.

UTitre et sous­titre sont de la rédaction.

CLAUDE
EMONTS
Président

de la Fédération
des CPAS

de Wallonie.
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n Il est minuit moins le quart pour réagir face à la pression
conjointe des eurosceptiques et des europhobes,
dans une mondialisation où l’Europe vieillit et rétrécit.

Les autorités européennes dé­
signées suite aux élections de
mai 2014 ont une responsabi­
lité historique, sinon écra­
sante : face à la pression con­

jointe des eurosceptiques et des euro­
phobes, il leur incombe de donner
d’urgence un nouvel élan à la cons­
truction européenne, critiquée
comme rarement, mais toujours aussi
nécessaire dans une mondialisation
où l’Europe vieillit et rétrécit.
Ce nouvel élan, les Européens le

trouveront d’abord en regardant le
monde, bien davantage qu’ils ne l’ont
fait pendant l’interminable et rava­
geuse crise de la zone euro. Vus de Pé­
kin, de Brasilia ou de Bamako, nous
sommes d’ores et déjà unis autour de
la volonté de concilier efficacité éco­
nomique, cohésion
sociale et protection
de l’environnement,
dans un cadre plura­
liste. Unissons­nous
davantage pour pro­
mouvoir cette vo­
lonté commune, nos
intérêts et nos valeurs dans unmonde
de moins en moins euro­centrique,
grâce à des politiques commerciales et
d’aide extérieure plus cohérentes, la
création d’une véritable Union de
l’énergie, ou encore le patient renfor­
cement de notre politique étrangère et
de défense commune – car l’union fait
la force ! Cette union­là a naturelle­
ment besoin du Royaume­Uni, si la
majorité de ses citoyens souhaitent
continuer à en faire partie – car
l’union n’est pas une prison!
Elle s’étendra après 2020 à quelques

autres pays voisins, essentiellement
dans les Balkans – son urgence à court
terme étant de progresser simultané­
ment à 28 et dans le cadre de la zone

euro, pour retrouver des ni­
veaux de croissance et d’em­
plois restaurant son dyna­
misme interne comme sa
crédibilité sur le plan exté­
rieur.
Donner un nouvel élan à

l’UE suppose aussi de faire
un meilleur usage des op­
portunités qu’elle offre
comme espace d’échanges
économiques et humains et
comme puissance publique :
même si les Etats restent maîtres
des grands choix économiques, édu­
catifs et sociaux, la sortie de crise passe
aussi par l’Europe! Approfondissons le
marché unique dans le domaine des
services, de l’économie numérique, du
marché des capitaux et des grandes

infrastructures, afin
de créer une crois­
sance plus qualitative
et davantage d’em­
plois, et sortons enfin
de la concurrence
mortifère en matière
sociale et fiscale.

Préservons et promouvons la libre
circulation des travailleurs et des per­
sonnes, dont dépendent des millions
de postes de travail, dans le respect du
principe de non­discrimination, en la
complétant par une politique com­
mune et solidaire de l’immigration.
Dépensons et investissons davantage
ensemble, y compris en soutenant vi­
goureusement le plan proposé par la
Commission Juncker, malgré ses limi­
tes, et en demandant aux Etats et aux
acteurs privés de l’abonder plus mas­
sivement.
Agissons ensemble pour lutter con­

tre le chômage des jeunes et éviter
qu’une génération perduene se forme.
Parachevons l’union économique et

monétaire en respec­
tant les grands principes
et règles qui la fondent, no­
tamment s’agissant du con­
trôle de l’excès d’endettement (et
non de l’endettement), et en la dotant
demécanismes politiques de légitima­
tion et d’outils financiers de stabilisa­
tion et d’aide aux réformes, qui per­
mettent d’éviter d’en revenir à l’Euro­
pe­FMI de ces dernières années.
Pour beaucoup d’Européens, cette

“Europe­FMI” a été vécue comme une
menace, parce qu’elle a été le vecteur
d’une aide conditionnée à des réfor­
mes et coupes budgétaires doulou­
reuses et injustes; on oublie trop sou­
vent qu’elle a eu le mérite d’organiser
une solidarité entre les Etats, d’ailleurs
parfois mise en cause.
Donner unnouvel élan à la construc­

tion européenne, c’est également lui
permettre d’apparaître non comme
une menace, mais comme une ré­
ponse aux menaces et défis qui nour­
rissent les peurs, tout en renforçant en
réalité l’intérêt de s’unir : la confronta­
tion avec Vladimir Poutine et l’instabi­

lité de nombreux pays voisins, qu’il
faut soutenir dans leur combat (en
Ukraine comme en Tunisie); l’exis­
tence de foyers terroristes au Sahel et
au Proche­Orient; les ravages de la fi­
nance folle et de l’optimisation fiscale
incontrôlée; les spectres de la défla­
tion et de la désindustrialisation; les
risques liés au changement climati­
que et à la dépendance énergétique
extérieure…
Les nouveaux décideurs européens

peuvent céder à la tentation aisée de
limiter la production de normes sani­
taires ou environnementales incom­
prises et brocardées, dont la vertu
technique est de fait souvent infé­
rieure aux dégâts politiques qu’elles
suscitent.
Mais c’est in fine sur leur capacité à

répondre efficacement aux principa­
les menaces et défis qu’affrontent les

Européens qu’ils seront aussi jugés
au terme de leurs mandats.
L’aventure communautaire a été

lancée il y a plus de 60 ans pour sti­
muler notre reconstruction et créer
un espace de paix et de respect mu­
tuel face à la division de l’Europe :
elle doit plus que jamais démontrer
sa double capacité à stimuler et à
protéger les citoyens qu’elle a voca­
tion de servir au cours des années
décisives qui s’annoncent.
Mesdames et Messieurs les respon­

sables de l’UE, il est minuit moins le
quart!

U (*) avec entre­autres : Etienne Davi­
gnon, Président de Friends of Europe,
ministre d’Etat belge, ancien vice­Prési­
dent de la Commission européenne,
Pierre Defraigne Directeur exécutif de
la Fondation Madriaga du Collège
d’Europe, Renaud Dehousse, directeur
du Centre d’études européennes, Scien­
ces Po Paris, Isabelle Durant, députée de
la région de Bruxelles­Capitale, an­
cienne Vice­présidente du Parlement
européen, Frank Vandenbroucke, pro­
fesseur à la KU Leuven, membre du
parti socialiste flamand… Voir la liste
complète sur : http://www.notre­eu­
rope.eu/011017­25­Notre­comite­eu­
ropeen­d­orientation.html
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ET NOTRE EUROPE –

INSTITUT
JACQUES DELORS (*)

Comité européen
d’orientation 2014.

Une économie raisonnable
Nous avons décidé de montrer l’exemple. C’est en ces termes que le
bourgmestre socialiste de Blegny, Marc Bolland, a qualifié dans la presse le
choix posé de supprimer le poste de président du CPAS de la Ville, jusque-là
occupé par Michel Dôme. Ce changement est à placer dans le cadre d’une série
d’économies. Le personnel communal est effectivement invité à amputer ses
frais de fonctionnement de 15 %. Avec la démission de M. Dôme, c’est un
salaire annuel de 30000 euros qui est épargné. “Une économie raisonnable”
selon le bourgmestre. La mission de président du CPAS sera désormais remplie
par la première Echevine des Affaires économiques, Myriam Abad-Perick (PS).

Épinglé

Donner un
nouvel élan
à l’Europe…
vite !


